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Chers actionnaires,  
 
Nous vous avons réunis en assemblée générale à caractère mixte afin de soumettre à votre approbation des 
décisions qui relèvent de la compétence de l’assemblée générale ordinaire, d’une part, et extraordinaire, d’autre 
part.  
 
Vous êtes donc appelés à statuer sur l’ordre du jour suivant : 
 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 
 

- Présentation du rapport de gestion du conseil d’administration - présentation par le conseil des comptes 
annuels et consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023, 
 

- Présentation des rapports des commissaires aux comptes sur les comptes sociaux et consolidés de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023 et sur les conventions visées aux articles L. 225-38 et suivants du 
code de commerce, 

 
1. approbation des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2023, 

 
2. approbation des comptes consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2023, 

 
3. affectation des résultats de l’exercice clos le 31 décembre 2023, 

 
4. approbation d’une convention visée à l’article L. 225-38 du code de commerce (contrat de mandat social 

conclu avec Monsieur Pierre Brossollet) 
 

5. approbation d’une convention visée à l’article L. 225-38 du code de commerce (contrat de mandat social 
conclu avec Monsieur Sébastien Renaud) 
 

6. ratification de la nomination de Monsieur Bruno Gérard en qualité de censeur par le conseil d’administration 
du 27 mars 2024, 
 

7. nomination de Monsieur Bruno Gérard en qualité d’administrateur, 
 
8. approbation des éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2023 au président-directeur 

général (vote ex-post), 
 

9. approbation des éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2023 au directeur général 
délégué (vote ex-post),  
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10. vote sur les informations relatives à la rémunération 2023 des mandataires sociaux (hors dirigeants 
mandataires sociaux) mentionnées à l’article L. 22-10-9 du code de commerce (vote ex-post), 
 

11. approbation de la politique de rémunération des mandataires sociaux (hors dirigeants mandataires sociaux) au 
titre de l’exercice 2024 (vote ex-ante),  

 
12. approbation de la politique de rémunération du président-directeur général au titre de l’exercice 2024 (vote 

ex-ante), 
 
13. approbation de la politique de rémunération du directeur général délégué au titre de l’exercice 2024 (vote ex-

ante), 
 

14. autorisation à donner au conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres actions, 
 
De la compétence de l’assemblée générale extraordinaire 
 
15. modification de l’article 27 des statuts « capitaux propres inférieurs à la moitié du capital » afin de le mettre 

à jour avec les nouvelles dispositions de l’article L. 225-248 du code de commerce), 
 

16. instauration d’un droit de vote double – modification corrélative des statuts, 
 

17. modification des statuts afin de supprimer la référence à l’impossibilité pour les administrateurs de participer 
aux délibérations du conseil d’administration relatives à l’arrêté des comptes et du rapport de gestion par 
visioconférence ou autres moyens de télécommunication, 
 

18. modification des statuts afin de supprimer la catégorie d’actions de préférence de catégorie B et des droits y 
attachés, 
 

19. autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions 
dans le cadre de l’autorisation de rachat par la société de ses propres actions, 
 

20. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, 
 

21. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires et offre(s) au public (en dehors des offres visées au 
paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier) avec droit de priorité obligatoire, 
 

22. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires et offre(s) au public (en dehors des offres visées au 
paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier) avec droit de priorité facultatif, 
 

23. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des actionnaires, à émettre dans le cadre d’offres visées au paragraphe 1° de 
l’article L. 411-2 du code monétaire et financier, 
 

24. autorisation à consentir au conseil d’administration, en cas d’émission d’actions et/ou de toutes valeurs 
mobilière avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer le prix d’émission 
dans la limite de 10 % du capital social et dans les limites prévues par l’assemblée générale, 
 

25. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, sans droit 
préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, en rémunération d’apport en 
nature portant sur des titres de capital ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de sociétés tierces, 
en dehors d’une offre publique d’échange, 
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26. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions ordinaires et 
des valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, en cas d’offre publique comportant une 
composante d’échange initiée par la société, 
 

27. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées 
(investisseurs actifs dans les domaines de l’énergie, des métaux critiques, des infrastructures et/ou de la 
mobilité électrique), 
 

28. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par émission 
d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées 
(partenaires stratégiques, commerciaux ou financiers), 
 

29. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de titres à 
émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans suppression du droit préférentiel de souscription, 
 

30. fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des délégations à consentir au 
conseil d’administration à l’effet d’augmenter le capital social,  
 

31. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres, 
 

32. autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions 
ordinaires de la Société, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du code de commerce, au profit 
de mandataires sociaux et salariés de la Société et de ses filiales, emportant renonciation des actionnaires à 
leur droit préférentiel de souscription, 
 

33. autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou d’achat 
d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées, conformément 
aux dispositions des articles L. 225-177 et suivants du code de commerce, emportant renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription,   
 

34. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer des bons de 
souscription d’actions au profit d’une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques déterminées, 
 

35. fixation des limitations globales du montant des émissions effectuées en vertu des autorisations à l’effet de 
consentir des options de souscription ou d’achat d’actions de la Société et de procéder à l’attribution gratuite 
d’actions et de la délégation à l’effet d’émettre des bons de souscription d’actions, 
 

36. délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet de procéder à des augmentations 
de capital par émission d’actions ordinaires à émettre ou d’autres valeurs mobilières donnant accès 
immédiatement ou à terme au capital de la Société, réservée aux adhérents à un plan d’épargne entreprise, 

 
De la compétence de l’assemblée générale ordinaire 

 
37. pouvoirs pour les formalités. 

 
 

 
 

I. APPROBATION DES COMPTES SOCIAUX ET CONSOLIDES DE L'EXERCICE CLOS LE 31 DECEMBRE 2023 – 

AFFECTATION DES RESULTATS - EXAMEN DES CONVENTIONS REGLEMENTEES (1ère à 5ème résolutions) 
 
Nous vous invitons à vous reporter au rapport de gestion du conseil d’administration inclus dans le document 
d’enregistrement universel 2023 et aux rapports des commissaires aux comptes qui ont été mis à votre disposition 
dans les conditions légales et réglementaires. S’agissant de la marche des affaires sociales depuis le début de 
l’exercice en cours, là encore nous vous invitons à vous reporter au rapport de gestion du conseil d’administration 
inclus dans le document d’enregistrement universel 2023. 
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II. COMPOSITION DU CONSEIL D’ADMINISTRATION (6ème et 7ème résolutions) 
 

Nous vous informons que le conseil d’administration, lors de sa séance du 27 mars 2024, a nommé Monsieur Bruno 
Gérard en qualité de censeur, pour une durée de trois années venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale 
ordinaire annuelle des actionnaires appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 
2026. 
 
Il convient conformément aux dispositions de l’article 15 des statuts de la Société, de ratifier la nomination de 
Monsieur Bruno Gérard en qualité de censeur. 
 
Il vous est ensuite proposé de nommer Monsieur Bruno Gérard en qualité de nouvel administrateur pour une durée 
de trois années venant à expiration à l’issue de l’assemblée générale ordinaire annuelle des actionnaires appelée à 
statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2026. 
 
Cette nomination mettrait fin aux fonctions de censeur de Monsieur Bruno Gérard. 
 
 

III. VOTE SUR LES INFORMATIONS RELATIVES A LA REMUNERATION 2023 DES MANDATAIRES SOCIAUX (VOTE EX 

POST) (8ème à 10ème résolutions) 
 
Nous vous demandons, en application de l’article L. 22-10-34, paragraphe II du code de commerce (dispositif 
relatif au vote ex post), d’approuver les éléments de rémunération fixes, variables et exceptionnels attribués ou 
restant à attribuer au titre de l’exercice 2023 : 
 

o à Monsieur Pierre Brossollet, président-directeur général à compter du 19 septembre 2023, tels qu’arrêtés 
par le conseil d’administration conformément aux principes et critères approuvés par l’assemblée 
générale des actionnaires de la Société en date du 14 septembre 2023 et détaillés dans le document 
d’enregistrement universel 2023, à la section 13.2.1. « Rémunérations versées et avantages en nature 
octroyés au président-directeur général de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2023 » 
(8ème résolution), et 

 
o à Monsieur Sébastien Renaud, directeur général délégué à compter du 19 septembre 2023, tels qu’arrêtés 

par le conseil d’administration conformément aux principes et critères approuvés par l’assemblée 
générale des actionnaires de la Société en date du 14 septembre 2023 et détaillés dans le document 
d’enregistrement universel 2023, à la section 13.2.2. « Rémunérations versées et avantages en nature 
octroyés au directeur général délégué de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2023 » (9ème 
résolution). 

 
Toujours dans le cadre du dispositif relatif au vote ex post, nous vous demandons d’approuver les informations 
mentionnées à l’article L. 22-10-9, paragraphe I, du code de commerce concernant les mandataires sociaux (hors 
dirigeants mandataires sociaux), telles qu’elles figurent dans le document d’enregistrement universel 2023, à la 
section 13.2.3. « Rémunération versée aux administrateurs de la Société au titre de l’exercice clos au 31 décembre 
2023 » (10ème résolution). 
 
 

IV. APPROBATION DE LA POLITIQUE DE REMUNERATION DES MANDATAIRES SOCIAUX AU TITRE DE L’EXERCICE 

2024 (VOTE EX-ANTE) (11ème à 13ème résolutions) 
 
En application des dispositions de l’article L. 22-10-8 du code de commerce (dispositif relatif au vote ex ante), 
nous vous demandons d’approuver la politique de rémunération au titre de l’exercice 2024 : 
 
o des mandataires sociaux (hors dirigeants mandataires sociaux) telle que présentée dans le document 

d’enregistrement universel 2023, à la section 13.1.2. « Politique de rémunération des administrateurs de la 
Société » (11ème résolution), 

 
o du président-directeur général au titre de l’exercice 2024, telle que présentée dans le document 

d’enregistrement  universel 2023, à la section 13.1.1.1. « Politique de rémunération du président-directeur 
général de la Société » (12ème  résolution), et  
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o du directeur général au titre de l’exercice 2024, telle que présentée dans le document d’enregistrement 
universel 2023, à la section 13.1.1.2. « Politique de rémunération du directeur général délégué de la Société. » 
(13ème résolution).  

 
 

V. AUTORISATION DE METTRE EN ŒUVRE UN PROGRAMME DE RACHAT D’ACTIONS ET CORRELATIVEMENT 

AUTORISATION A DONNER AU CONSEIL EN VUE DE REDUIRE LE CAPITAL PAR VOIE D’ANNULATION D’ACTIONS 

AUTO-DETENUES (14ème et 19ème résolutions) 
 
Nous vous proposons de consentir à votre conseil d’administration une autorisation à l’effet de mettre en œuvre 
un programme de rachat d’actions. 
 
Ce programme de rachat d’actions a vocation à être utilisé notamment dans le cadre d’un contrat de liquidité, 
répondant à l’objectif d’animation de la liquidité de l’action de la Société par un prestataire de services 
d’investissement. 
 
Nous vous proposons par conséquent, d’autoriser le conseil d'administration, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions prévues par la loi, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de ce jour, à acquérir, dans les 
conditions prévues aux articles L. 22-10-62 et suivants du code de commerce et par le Règlement (UE) n° 596/2014 
du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché, des actions de la Société. 
 
Nous vous proposons par conséquent d’autoriser le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans 
les conditions prévues par la loi, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de ce jour, à acquérir, dans les 
conditions prévues aux articles L. 22-10-62 et suivants du Code de commerce et par le Règlement (UE) 
n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 sur les abus de marché, des actions de la 
Société. 

Le montant des fonds destinés à la réalisation du programme de rachat d’actions serait au maximum de 15.000.000 
euros. Le prix unitaire maximum d’achat par action (hors frais et commissions) serait fixé à 20 euros. 

Nous soumettons également à votre approbation l’autorisation à donner au conseil d’administration, pour dix-huit 
(18) mois, d’annuler, le cas échéant, les actions de la Société détenues par celle-ci dans le cadre de la mise en 
œuvre de son programme de rachat et de réduire corrélativement le capital. 

Ces autorisations mettraient fin aux autorisations précédemment consenties ayant le même objet et ne pourront, 
sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, être utilisées par le conseil à compter du dépôt par un tiers 
d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société, et ce jusqu’à la fin de la période d’offre. 
 
 

VI. MODIFICATIONS STATUTAIRES (15ème à 18ème résolutions) 
 

a) Modification de l’article 27 des statuts « Capitaux propres inférieurs à la moitié du capital » afin de le 
mettre à jour avec les nouvelles dispositions de l’article L. 225-248 du code de commerce  

 
Nous vous proposons de modifier ainsi qu’il suit l’article 27 des statuts « capitaux propres inférieurs à la moitié 
du capital social » afin de le mettre à jour avec les nouvelles dispositions de l’article L. 225-248 du code de 
commerce concernant les modalités de reconstitution des capitaux propres en cas de perte de la moitié du capital 
social : 
 
«  ARTICLE 27 ~ CAPITAUX PROPRES INFERIEURS A LA MOITIE DU CAPITAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la Société deviennent 
inférieurs à la moitié du capital social, le Conseil d’administration est tenu dans les quatre mois qui suivent 
l’approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, de convoquer l’Assemblée générale extraordinaire à 
l’effet de décider s’il y a lieu à dissolution anticipée de la société. Il sera fait application des dispositions de l’article 
L. 225-248 du code de commerce pour la reconstitution des capitaux propres. » 
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b) Instauration d’un droit de vote double – Modification corrélative des statuts  
 
Nous vous proposons d’instaurer un droit de vote double au profit de toutes les actions de la Société entièrement 
libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription nominative, au nom du même actionnaire, depuis deux ans 
au moins à compter de la date de la présente assemblée.  
 
Nous vous proposons de modifier l’article 20.6 des statuts de la Société comme suit : 
 
« 20.6 Droits de vote 
 
Le droit de vote attaché aux Actions est proportionnel à la quotité du capital social qu’elles représentent et chaque 
Action donne droit à une seule voix au sein des Assemblées d’actionnaires étant toutefois rappelé que les Actions 
A2, les Actions A3 et les Actions A4 ne donnent pas de droit de vote aux Assemblées générales.  
 
De plus, à compter de l’Assemblée générale à caractère mixte en date du 7 juin 2024, conformément aux 
dispositions du troisième alinéa de l’article L. 225-123 du code de commerce, un droit de vote double sera attribué 
à toutes les Actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d’une inscription nominative depuis deux 
ans au moins à compter de cette date au nom du même actionnaire. 
 
En cas d’augmentation de capital par incorporation de réserves, bénéfices ou primes d’émission, ce droit de vote 
double bénéficiera, dès leur émission, aux Actions nominatives nouvelles attribuées gratuitement à un actionnaire 
en raison d’Actions anciennes pour lesquelles il bénéficie déjà de ce droit.  
 
Toute Action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de vote double attribué en application 
de l’article L. 225-123. Néanmoins, le transfert par suite de succession, de liquidation de communauté de biens 
entre époux ou de donation entre vifs au profit d’un conjoint ou d’un parent au degré successible ne fait pas perdre 
le droit acquis et n’interrompt pas le délai mentionné ci-dessus. Il en est de même en cas de transfert par suite 
d’une fusion ou d’une scission d’une société actionnaire. 
 
La fusion ou la scission de la Société est sans effet sur le droit de vote double qui peut être exercé au sein de la ou 
des sociétés bénéficiaires, si celles-ci en bénéficient. 
 
Les droits de vote double dans des sociétés tierces dont bénéficie la société absorbée ou la société scindée sont 
maintenus, en cas de fusion ou de scission, au profit de la société absorbante ou de la société bénéficiaire de la 
scission ou, selon le cas, au profit de la société nouvelle résultant de l’opération de fusion ou de scission. 
 
Tout actionnaire peut, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée à la Société renoncer 
temporairement ou à titre définitif, à tout ou partie de ses droits de vote double. Cette renonciation prend effet le 
troisième jour ouvrable suivant la réception par la société de la lettre de renonciation. » 
 

c) Modification des statuts afin de supprimer la référence à l’impossibilité pour les administrateurs de 
participer aux délibérations du conseil d’administration relatives à l’arrêté des comptes et du rapport de 
gestion par visioconférence ou autres moyens de télécommunication 

 
Afin d’anticiper les évolutions législatives en cours, nous vous proposons de modifier l’article 13.3 des statuts de 
la Société afin de supprimer la référence à l’impossibilité pour les administrateurs de participer aux délibérations 
du conseil d’administration relatives à l’arrêté des comptes et du rapport de gestion par des moyens de 
visioconférence ou d’autres moyens de télécommunication permettant l’identification des participants et 
garantissant leur participation effective, étant précisé qu’aussi longtemps que la loi l’interdira, le recours à la 
visioconférence ou à la téléconférence n’est pas applicable pour l’arrêté des comptes annuels, des comptes 
consolidés et l’établissement du rapport de gestion et du rapport sur la gestion du groupe de la Société. 
 
Le texte de l’article 13.3 tel que modifié figure à la 17ème résolution soumise à votre approbation. 
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d) Modification des statuts afin de supprimer la catégorie d’actions de préférence B et des droits y attachés  
 
Nous vous proposons enfin, de modifier les statuts de la Société afin de supprimer la catégorie d’actions de 
préférence B et des droits y attachés et en conséquence de supprimer les mentions qui ne sont plus pertinentes au 
résultat de la réalisation de l’opération de rapprochement d’entreprise en septembre 2023. 
 
Nous vous proposons en conséquence, de décider la refonte des statuts de la Société et d’adopter leur nouvelle 
rédaction dans leur intégralité puis article par article. La nouvelle version des statuts de la Société figure en annexe 
du présent rapport et est également consultable sur le site internet de la Société. 
 
Dans l’hypothèse où la seizième résolution relative à l’instauration d’un droit de vote double ne serait pas adoptée, 
tout pouvoir serait donné au conseil d’administration de modifier les statuts afin de supprimer l’existence d’un 
droit de vote double et de rétablir la rédaction initiale de l’article 20.6. des statuts. 
 
 

VII. DELEGATIONS FINANCIERES A CONSENTIR AU CONSEIL D’ADMINISTRATION (20ème à 31ème résolutions) 
 

Nous vous proposons de consentir à votre conseil d’administration les délégations financières les plus variées afin 
de répondre aux opportunités de marché qui pourraient se présenter sans avoir à revenir vers les actionnaires. 
 
Ces délégations ne pourraient pas être utilisées, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, à compter du 
dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société, et ce jusqu’à la fin de la période 
d’offre. 
 
Vous prendrez connaissance des rapports établis par les commissaires aux comptes sur ces délégations et 
autorisations. 
 
Nous vous précisons à cet égard que, conformément à la trentième résolution soumise à votre approbation : 
 
- le montant nominal maximum global des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu des 

délégations qui seraient conférées aux termes des 20ème à 21ème résolutions est fixé à 278.840 euros  (le 
« Plafond 1 »),  
 

- le montant nominal des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu des délégations qui 
seraient conférées aux termes des 22ème à 28ème résolution s’imputera en outre sur un montant maximum global 
fixé à 79.668 euros (le « Plafond 2 »),  

 
étant précisé que s’ajoutera à ces plafonds le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions, 

 
- le montant nominal maximum global des titres de créance pouvant être émis en vertu des délégations qui 

seraient conférées aux termes des 20ème à 28ème résolutions est fixé à 100.000.000 euros (ou la contre-valeur à 
la date d’émission de ce montant en monnaie étrangère ou en unité de compte établie par référence à plusieurs 
devises). 

 
Nous vous précisons que ces plafonds ne s’appliqueront pas à la délégation objet de la 31ème résolution (délégation 
de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par incorporation de primes, 
réserves, bénéfices ou autres). 
 
L’ensemble de ces délégations seraient consenties pour une durée de vingt-six (26) mois, à l’exception des 
délégations aux fins d’augmenter le capital avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de 
catégories de personnes qui seraient consenties pour une durée de dix-huit (18) mois.  
 
Le prix d’émission des actions et des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu des délégations 
proposées aux termes des 21ème à 23ème résolutions sera fixé par le conseil d’administration conformément aux 
dispositions des articles L. 22-10-52 et R. 22-10-32 du code de commerce, le cas échéant corrigé en cas de 
différence de date de jouissance, étant précisé que le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au 
capital sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible 
d’être perçue ultérieurement par elle, soit, pour chaque action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs 
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mobilières, au moins égale au prix d’émission défini ci-dessus. 
 
A la date d’établissement du présent rapport, le prix doit être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes 
des cours des trois dernières séances de bourse précédent le début de l’offre éventuellement diminué d’une 
maximale de 10 %. 
 
Nous vous informons qu’un projet de loi du 12 mars 2024 prévoit la suppression pure et simple des modalités de 
fixation du prix pour donner une liberté totale au conseil d’administration en matière de fixation du prix. Toutefois, 
une telle liberté ne nous paraît pas acceptable pour les actionnaires et c’est pourquoi nous vous proposons de 
décider que si les dispositions légales et réglementaires ne fixent plus de limite, 
 

- le prix d’émission des actions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu des ces délégations sera au 
moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours des 3 dernières séances de bourse précédant 
la fixation du prix de l’émission sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, éventuellement diminué 
d’une décote maximale de 15 % en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance, étant rappelé 
qu’il ne pourra en tout état de cause être inférieur à la valeur nominale d’une action de la Société à la date 
d’émission des actions concernées et étant précisé que dans l’hypothèse de l’émission de valeurs 
mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles de résulter de leur 
exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil 
d’administration, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et applicable postérieurement 
à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion ou échange) 
auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil d’administration le juge 
opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission), et  

 
- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme le cas échéant 

perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue 
ultérieurement par elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque 
action émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission 
défini au paragraphe ci-dessus. 

 
Ces modalités de fixation du prix sont celles proposées au titre des délégations aux fins d’augmenter le capital 
avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit de catégories de personnes proposées aux termes 
des 27ème et 28ème résolutions et de l’autorisation à consentir au conseil d’administration de fixer le prix d’émission 
dans la limite de 10 % du capital social proposée aux termes de la 24ème résolution. 
 
Le conseil d’administration disposerait de tous pouvoirs, avec faculté de délégation et subdélégation, pour mettre 
en œuvre les délégations qui lui seraient ainsi consenties. 
 
Dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à utiliser les délégations de compétence qui lui seraient 
ainsi conférées, il en rendra compte à l’assemblée générale ordinaire suivante, conformément à la loi et à la 
réglementation. 
 
Nous vous proposons donc d'examiner ci-après chacune des délégations qu’il vous est demandé de consentir à 
votre conseil d’administration. 

a) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec maintien 
du droit préférentiel de souscription des actionnaires (20ème résolution) 
 

Cette délégation permettra au conseil de procéder à l'augmentation du capital par émission d'actions ordinaires 
et/ou de toutes valeurs mobilières, avec maintien du droit préférentiel de souscription. 
 
Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de la présente délégation, ne pourrait être supérieur à 278.840 euros, représentant environ 70 % du 
capital à la date du présent rapport.  
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Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente délégation ne 
pourrait être supérieur à 100.000.000 euros. 
 
Ces montants s’imputeront sur le montant du plafond global prévu ci-dessus dit Plafond 1. 
 

b) Délégations de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires et offre(s) au public (en dehors des 
offres visées au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier) (21ème et 22ème 
résolutions) 

 
Ces délégations permettront au conseil de procéder à l’augmentation du capital par émission d’actions ordinaires 
et/ou de valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription par voie d’offre au public à 
l’exclusion des offres visées au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier. 

Ces délégations sont identiques, à l’exception du point suivant : la 21ème résolution est une offre au public avec 
délai de priorité obligatoire tandis que la 22ème prévoit un délai de priorité facultatif.  

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de ces délégations, ne pourrait être supérieur  
 

 à 278.840 euros, représentant environ 70 % du capital à la date du présent rapport  pour la 21ème résolution 
(offre au public avec délai de priorité obligatoire), étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant 
du plafond global prévu ci-dessus dit Plafond 1 ; et 

 à 79.668 euros, représentant environ 20 % du capital à la date du présent rapport pour la 22ème résolution 
(offre au public avec délai de priorité facultatif), étant précisé que ce montant s’imputera sur le montant 
du plafond global prévu ci-dessus dit Plafond 1.  

 
Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de ces délégations ne pourrait être 
supérieur à 100.000.000 euros. 
 

c) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital 
immédiatement ou à terme par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, avec 
suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, à émettre dans le cadre d’offres visées 
au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier (23ème résolution) 

 
Cette délégation est en tout point identique à la délégation décrite au paragraphe b) ci-dessus, à la différence que 
les émissions décidées en vertu de cette délégation seraient effectuées dans le cadre dans le cadre d’offres visées 
au paragraphe 1° de l’article L. 411-2 du code monétaire et financier, et notamment, à des investisseurs qualifiés 
ou à un cercle restreint d’investisseurs au sens dudit article. 

Le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées, immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de la présente délégation, ne pourrait être supérieur à 79.668 euros, représentant environ 20 % du 
capital à la date du présent rapport. 
 
Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente délégation ne 
pourrait être supérieur à 100.000.000 euros. 
 
Ces montants s’imputeront sur le montant du plafond global prévu ci-dessus dit Plafond 2. 
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d) Autorisation à consentir au conseil d’administration, en cas d’émission d’actions et/ou de valeurs 
mobilières, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, de fixer le prix 
d’émission dans la limite de 10 % du capital social et dans les limites prévues par l’assemblée générale 
(24ème résolution) 

 
Nous vous demandons d’autoriser le conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour chacune des 
émissions décidées dans le cadre des délégations consenties aux 21ème à 23ème résolutions (points b) et c) ci-dessus), 
et dans la limite de 10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date de l’opération) par période de douze (12) 
mois, à déroger aux conditions de fixation du prix prévues par les résolutions susvisée et à fixer le prix d’émission 
des actions ordinaires, des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital ou donnant droit à l’attribution 
de titres de créance, et/ou des valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre émises, selon les 
modalités suivantes : 
 
- le prix d’émission des actions ordinaires sera au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours 

des 3 dernières séances de bourse précédant la fixation du prix de l’émission sur le marché réglementé 
d’Euronext à Paris, éventuellement diminué d’une décote maximale de 15 %, en tenant compte s’il y a lieu de 
leur date de jouissance, étant rappelé qu’il ne pourra en tout état de cause être inférieur à la valeur nominale 
d’une action de la Société à la date d’émission des actions concernées et étant précisé que dans l’hypothèse 
de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission des actions susceptibles de 
résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra le cas échéant être fixé, à la discrétion 
du conseil d’administration, par référence à une formule de calcul définie par celui-ci et applicable 
postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur exercice, conversion ou 
échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil d’administration le juge 
opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de l’émission), et  
 

- le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme le cas échéant perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par 
elle lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en 
conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini au paragraphe 
ci-dessus. 

 
Cette autorisation permettra au conseil de disposer d’une flexibilité accrue des modalités de fixation du prix en 
fonction des opportunités de marché. 
 

e) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet de décider l’émission, sans 
droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières, en rémunération 
d’apport en nature portant sur des titres de capital ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 
de sociétés tierces, en dehors d’une offre publique d’échange (25ème résolution) 

 
Nous vous proposons de déléguer au conseil d’administration le pouvoir de décider, sur le rapport d’un ou plusieurs 
commissaires aux apports, l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, d’actions ordinaires de la Société ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société, en rémunération des apports en nature 
consentis à la Société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital lorsque 
les dispositions de l’article L. 22-10-54 du code de commerce ne sont pas applicables, lesdites actions conférant 
les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance. 
 
Les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à l’émission de tels 
titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 
 
Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra excéder le plafond prévu par l’article L. 22-10-53 du code de 
commerce (à ce jour et à titre indicatif, 10 % du capital de la Société (tel qu’existant à la date de l’opération), 
montant auquel s’ajoutera, le cas échéant, le montant des actions supplémentaires à émettre pour préserver, 
conformément aux dispositions légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles 
applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital. 
 
Le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée s’imputera sur le 
montant du plafond global prévu ci-dessus dit Plafond 2. 
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Nous vous demandons de fixer à 100.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une 
autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation, étant précisé que : 
 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 
 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la 30ème résolution,  
 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l'article L. 228-36- A du code 
de commerce. 

 
f) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 

ordinaires et des valeurs mobilières donnant accès au capital de la société, en cas d’offre publique 
comportant une composante d’échange initiée par la société (26ème résolution) 

 
Cette délégation permettrait au conseil d’administration la compétence de décider, en une ou plusieurs fois, 
l’émission d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, 
immédiatement et/ou à terme, à des actions ordinaires de la Société en rémunération des titres apportés à une offre 
publique comportant une composante d’échange initiée par la Société en France ou à l’étranger, selon les règles 
locales, sur des titres d’une autre société admis aux négociations sur l’un des marchés visés à l’article L. 22-10-54 
susvisé, lesdites actions conférant les mêmes droits que les actions anciennes sous réserve de leur date de 
jouissance. 
 
Les valeurs mobilières ainsi émises pourront consister en des titres de créances, être associées à l’émission de tels 
titres ou en permettre l’émission comme titres intermédiaires. 
 
Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de la présente délégation, ne pourra être supérieur à 79.668 euros, montant auquel s’ajoutera, le 
cas échéant, le montant des actions supplémentaires à émettre pour préserver, conformément aux dispositions 
légales ou réglementaires et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital. 
 
Le montant nominal de toute augmentation de capital social susceptible d’être ainsi réalisée s’imputera sur le 
montant du plafond global prévu ci-dessus dit Plafond 2. 
 
Nous vous demandons de fixer à 100.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une 
autre devise) le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de la présente 
délégation, étant précisé que : 
 

- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 
 

- ce montant s’imputera sur le plafond global visé à la 30ème résolution,  
 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 
alinéa 3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration 
dans les conditions prévues par l'article L. 228-40 du code de commerce, ou dans les autres cas, dans les 
conditions que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l'article L. 228-36- A du code 
de commerce. 
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g) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 
émission d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières, avec suppression du droit préférentiel 
de souscription des actionnaires au profit d’une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées (investisseurs actifs dans les domaines de l’énergie, des métaux critiques, des infrastructures 
et/ou de la mobilité électrique - partenaires stratégiques, commerciaux ou financiers) (27ème et 28ème 
résolutions) 
 

Nous vous proposons de déléguer au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 
légales, sa compétence pour décider l’émission, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
appréciera, en France ou à l’étranger, en euros, en devises étrangères ou en unité monétaire quelconque établie par 
référence à plusieurs devises, d’actions ordinaires de la Société ou de titres de capital donnant accès à d’autres 
titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, et/ou de valeurs mobilières (en ce compris 
notamment, tous titres de créance) donnant accès à des titres de capital de la Société (en ce compris, notamment, 
des bons de souscription d’actions ou des bons d’émission d’actions), avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires aux actions ordinaires de la Société et/ou à toutes valeurs mobilières et/ou à tous 
titres de créances à émettre au profit des catégories de personnes suivantes : 
 
aux termes de la 27ème résolution : 
 
- toutes personnes physiques ou morales (en ce compris toutes sociétés), trusts et fonds d’investissement, ou 

autres véhicules de placement, quelle que soit leur forme (en ce compris, sans limitation, tout fonds 
d’investissement ou sociétés de capital-risque, notamment tout FPCI, FCPI ou FIP), de droit français ou 
étranger, actionnaires ou non de la Société, investissant à titre habituel, ou ayant investi au moins un million 
d’euros au cours des 36 derniers mois, dans les secteurs de l’énergie, des métaux critiques, des infrastructures 
et/ou de la mobilité électrique et/ou 
 

- tout établissement de crédit, tout prestataire de services d’investissement ou membre d’un syndicat de 
placement, français ou étranger, s’engageant à garantir la réalisation de l’augmentation de capital ou de toute 
émission susceptible d’entraîner une augmentation de capital à terme qui pourrait être réalisée en vertu de la 
présente délégation et placée auprès des personnes visées au (i) ci-dessus et, dans ce cadre, à souscrire aux 
titres émis, 

 
aux termes de la 28ème résolution, 
 
- toutes sociétés industrielles, institutions ou entités quelle que soit leur forme, françaises ou étrangères, actives 

dans le domaine de l’énergie, des métaux critiques, des infrastructures et/ou de la mobilité électrique, 
directement ou par l’intermédiaire d’une société contrôlée ou par laquelle elles sont contrôlées au sens de 
l’article L. 233-3 I du code de commerce, le cas échéant à l’occasion de la conclusion d’un accord commercial 
ou d’un partenariat avec la Société. 

Ces délégations emportent de plein droit, au profit des porteurs des valeurs mobilières ainsi le cas échéant émises, 
renonciation expresse des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs 
mobilières donneront droit. 
 
Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à 
terme, en vertu de ces délégations, ne pourra pas être supérieur à 79.668 euros, ou sa contre-valeur en monnaie 
étrangère, étant précisé que :  
 
- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à 

terme en vertu de la présente délégation s’imputera sur le montant du plafond global prévu ci-dessus dit 
Plafond 2,  

 
- à ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions à émettre pour préserver, 

conformément à la loi, et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de 
valeurs mobilières et autres droits donnant accès au capital. 

 
Le montant nominal maximum des titres de créances pouvant être émis en vertu de ces délégations sera fixé à 
100.000.000 euros (ou la contre-valeur de ce montant en cas d’émission en une autre devise), étant précisé que : 
 
- ce montant sera majoré, le cas échéant, de toute prime de remboursement au-dessus du pair, 
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- ce montant s’imputera sur le plafond visé ci-dessus,  
 

- ce plafond ne s’applique pas aux titres de créance visés aux articles L. 228-40, L. 228-36-A et L. 228-92 alinéa 
3 du code de commerce dont l’émission serait décidée ou autorisée par le conseil d’administration dans les 
conditions prévues par l’article L. 228-40 du code de commerce, ou dans les autres cas, dans les conditions 
que déterminerait la Société conformément aux dispositions de l’article L. 228-36- A du code de commerce. 

 
Le prix d’émission des actions émises en vertu de ces délégations sera fixé par le conseil d’administration et sera 
au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours des 3 dernières séances de bourse précédant la 
fixation du prix de l’émission sur le marché réglementé d’Euronext à Paris, éventuellement diminué d’une décote 
maximale de 15 %  en tenant compte s’il y a lieu de leur date de jouissance, étant rappelé qu’il ne pourra en tout 
état de cause être inférieur à la valeur nominale d’une action de la Société à la date d’émission des actions 
concernées et étant précisé que dans l’hypothèse de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, le 
prix d’émission des actions susceptibles de résulter de leur exercice, de leur conversion ou de leur échange pourra 
le cas échéant être fixé, à la discrétion du conseil d’administration, par référence à une formule de calcul définie 
par celui-ci et applicable postérieurement à l’émission desdites valeurs mobilières (par exemple lors de leur 
exercice, conversion ou échange) auquel cas la décote maximale susvisée pourra être appréciée, si le conseil 
d’administration le juge opportun, à la date d’application de ladite formule (et non à la date de fixation du prix de 
l’émission). 
 
Le prix d’émission des valeurs mobilières donnant accès au capital sera tel que la somme le cas échéant perçue 
immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par elle 
lors de l’exercice ou de la conversion desdites valeurs mobilières, soit, pour chaque action émise en conséquence 
de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins égale au prix d’émission défini au paragraphe ci-dessus. 
 
 

h) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’augmenter le nombre de 
titres à émettre en cas d’augmentation de capital avec ou sans suppression du droit préférentiel de 
souscription (29ème résolution) 

 
Nous vous demandons de déléguer au conseil d’administration la compétence à l’effet d’augmenter le nombre 
d’actions ou de valeurs mobilières à émettre en cas de demande excédentaire de souscription dans le cadre 
d’augmentations de capital de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription décidées en vertu de l’une 
des 20ème, 21ème, 22ème, 23ème, 27ème ou 28ème résolutions soumises à votre approbation, dans les conditions prévues 
à l’article L. 225-135-1 et R. 225-118 du code de commerce, lesdites actions conférant les mêmes droits que les 
actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance. 
 
Le montant nominal de toute augmentation de capital social décidée en vertu de la présente délégation dans le 
cadre d’augmentations de capital de la Société avec ou sans droit préférentiel de souscription décidées en vertu 
des résolutions susvisées s’imputera sur le montant du plafond stipulé dans la résolution en vertu de laquelle 
l’émission initiale est décidée et sur le montant du plafond global pertinent visé à la 30ème résolution. 
 

i) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration en vue d’augmenter le capital par 
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres (31ème résolution) 

 
Cette délégation permettra au conseil d’administration de décider une ou plusieurs augmentations du capital par 
incorporation au capital de primes, réserves, bénéfices ou autres dont la capitalisation sera légalement et 
statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions gratuites nouvelles, d’élévation de la valeur nominale 
des actions existantes ou d’emploi conjoint de ces deux procédés, lesdites actions conférant les mêmes droits que 
les actions anciennes sous réserve de leur date de jouissance. 
 
Le montant nominal total des augmentations de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées en vertu de cette 
délégation ne pourra être supérieur à 20.000 euros et ne s’imputera pas sur les plafonds globaux ci-dessus. 
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VIII. DELEGATIONS ET AUTORISATIONS A CONSENTIR AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DANS LE CADRE DE LA 

POLITIQUE D’INTERESSEMENT DES MANDATAIRES ET SALARIES DU GROUPE AINSI QU’AUX PERSONNES 

COLLABORANT A SON DEVELOPPEMENT (32ème à 35ème résolutions) 
 
Nous vous proposons de consentir les autorisations et délégations nécessaires au conseil d’administration dans le 
cadre de la politique d’intéressement des mandataires et salariés du groupe ainsi qu’aux personnes collaborant à 
son développement.  
 
Nous vous informons à cet égard que la somme (i) des actions qui seraient attribuées gratuitement en vertu de la 
32ème résolution, (ii)  des actions susceptibles d’être émises ou acquises sur exercice des options attribuées en vertu 
de la 33ème résolution et (iii) des actions susceptibles d’être émises sur exercice des bons de souscription d’actions 
qui seraient émis en vertu de la 34ème résolution, ne pourra excéder 3.186.743 actions, étant précisé que s’ajoutera 
à ce plafond le montant supplémentaire des actions à émettre pour préserver, conformément aux stipulations 
contractuelles applicables, les droits des porteurs de valeurs mobilières et autres droits donnant accès à des actions. 
 
Les autorisations à l’effet d’attribuer gratuitement des actions ou des options seraient conférées pour une durée de 
trente-huit (38) mois à dater de l’assemblée. La délégation à l’effet d’attribuer des bons de souscription d’actions 
serait consentie pour une durée de dix-huit (18) mois. 
 
Tous pouvoirs seraient donnés au conseil d’administration pour mettre en œuvre ces autorisations dans les limites 
et les termes décrits dans les résolutions soumises à votre approbation. 
 
Pour chacune de ces autorisations, vous entendrez lecture du rapport des commissaires aux comptes. 
 
Ces autorisations et délégations priveraient d’effet, pour la fraction non utilisée, toute autorisation ou délégation 
antérieure ayant le même objet.  
 
Nous vous proposons d’examiner chacune des autorisations que nous vous demandons de consentir à votre conseil 
d’administration. 
 

a) Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de procéder à l’attribution gratuite d’actions 
ordinaires de la Société, conformément aux articles L. 225-197-1 et suivants du code de commerce, au 
profit de mandataires sociaux et salariés de la Société et de ses filiales, emportant renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription (32ème résolution) 

 
Conformément aux dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du code de commerce et aux articles L. 22-
10-59 et suivants dudit code, nous vous demandons d’autoriser le conseil d’administration, à procéder, en une ou 
plusieurs fois, conformément aux articles L. 225-197-1 et L. 225-197-2 du code de commerce, à des attributions 
gratuites d’actions ordinaires existantes ou à émettre au bénéfice des membres du personnel salarié de la Société, 
ou de certaines catégories d’entre eux, et/ou de ses mandataires sociaux qui répondent aux conditions fixées par 
l’article L. 225-197-1, II du code de commerce, ainsi qu’au profit des membres du personnel salarié des sociétés 
ou groupements d’intérêt économique dont la Société détiendrait, directement ou indirectement, au moins 10 % 
du capital ou des droits de vote à la date d’attribution des actions concernées. 
 
Le nombre maximum d’actions ordinaires pouvant être émises sur le fondement de la présente autorisation ne 
pourra porter sur un nombre d’actions ordinaires existantes ou nouvelles supérieur à 3.983.429, étant précisé que 
ce nombre (a) ne tient pas compte des éventuels ajustements effectués pour préserver les droits des bénéficiaires 
d’actions ordinaires, conformément aux dispositions légales et règlementaires et, le cas échéant, aux stipulations 
contractuelles applicables, (b) s’imputera sur le plafond global visé ci-dessus, et (c) ne pourra en tout état de cause 
excéder le pourcentage du capital social à la date de l’attribution considérée fixé à l’article L. 225-197-1 du code 
de commerce. 
 
L’attribution des actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive au terme d’une période d’acquisition dont la 
durée sera fixée par le conseil d’administration, étant entendu que cette durée ne pourra être inférieure à un (1) an 
et le conseil d’administration pourra fixer une période durant laquelle les bénéficiaires devront conserver lesdites 
actions, étant précisé que la durée cumulée des périodes d’acquisition et de conservation ne pourra être inférieure 
à deux (2) ans, le conseil d’administration pouvant prévoir des durées de périodes d’acquisition et de conservation 
supérieures à ces durées minimales. 
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Par exception à ce qui précède, en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième 
et la troisième des catégories prévues à l’article L. 341-4 du code de la sécurité sociale, ou au sens de la loi 
applicable au bénéficiaire ou toute disposition équivalente en droit étranger, et en cas de décès, l’attribution des 
actions ordinaires pourra intervenir avant le terme du délai de la période d’acquisition, à la demande du 
bénéficiaire, et les actions ordinaires seront librement cessibles. 
 
Les attributions gratuites d’actions effectuées en vertu de la présente autorisation pourront bénéficier aux 
mandataires sociaux de la Société, sous réserve que les actions attribuées gratuitement auxdits mandataires sociaux 
ne représentent pas un pourcentage supérieur à 15 % du nombre maximum total d’actions susceptibles d’être 
attribuées gratuitement au titre de la présente autorisation, soit un maximum de 597.514 actions ordinaires de la 
Société. 
 
Dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à faire usage de la présente autorisation, il informera 
chaque année l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles 
L. 225-197-1 à L. 225-197-3 et L. 22-10-59 à L. 22-10-60 du code de commerce, dans les conditions prévues par 
l’article L. 225-197-4 dudit code. 
 

b) Autorisation à donner au conseil d’administration à l’effet de consentir des options de souscription ou 
d’achat d’actions aux salariés ou mandataires sociaux éligibles de la Société et/ou des sociétés liées, 
conformément aux dispositions des articles L. 225-177 et suivants du code de commerce, emportant 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription (33ème résolution) 

 
Nous vous demandons d’autoriser le conseil d’administration à consentir en une ou plusieurs fois au profit des 
bénéficiaires ou catégories de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les éventuels futurs membres du personnel 
salarié de la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L. 225-
180 du code de commerce et les mandataires sociaux éligibles de la Société ou des sociétés ou groupements qui 
lui sont liés, des options donnant droit à la souscription d’actions nouvelles de la Société à émettre à titre 
d’augmentation de son capital, ainsi que des options donnant droit à l’achat d’actions de la Société provenant de 
rachats effectués par la Société dans les conditions prévues par la loi. 

Les options de souscription ou d’achat d’actions consenties en vertu de cette autorisation ne pourront donner droit 
à un nombre total d’actions ordinaires supérieur à 3.983.429, étant précisé (a) que à ce nombre s’ajoutera, le cas 
échéant, le nombre d’actions ordinaires supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux 
stipulations contractuelles applicables, les droits des porteurs de titres financiers donnant accès au capital de la 
Société, (b) s’imputera sur le plafond global prévu ci-dessus, et (c) le nombre total d’actions pouvant être souscrites 
sur exercice des options de souscription d’actions attribuées et non encore levées ne pourra jamais être supérieur 
au tiers du capital social. 

Les options de souscription ou d’achat d’actions consenties en vertu de la présente autorisation pourront bénéficier 
aux mandataires sociaux de la Société, sous réserve que le nombre d’actions ordinaires de la Société auxquelles 
donneraient droit les options de souscription ou d’achat d’actions attribuées auxdits mandataires sociaux, ne 
représentent pas un pourcentage supérieur à 15% du nombre maximum total d’actions ordinaires auxquelles 
donneraient droit l’ensemble des options susceptibles d’être consenties au titre de la présente autorisation, soit un 
maximum de 597.514 actions ordinaires de la Société.  

Nous vous demandons de fixer à 10 ans à compter du jour où elles auront été consenties, le délai pendant lequel 
les options devront être exercées, étant précisé que le conseil d’administration aura la faculté de prévoir une période 
de blocage pendant laquelle les options ne pourront pas être exercées et une période pendant laquelle les actions 
résultant de la levée des options ne pourront pas être cédées. 

Dans l’hypothèse où le conseil d’administration viendrait à faire usage de cette autorisation, il informera chaque 
année l’assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu des dispositions prévues aux articles L. 225-
197-1 à L. 225-197-3 et L. 22-10-59 à L. 22-10-60 du code de commerce, dans les conditions prévues par l’article 
L. 225-197-4 dudit code. 
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c) Délégation de compétence à consentir au conseil d’administration à l’effet d’émettre et attribuer des bons 
de souscription d’actions au profit d’une catégorie de personnes répondant à des caractéristiques 
déterminées (34ème résolution) 

 
Enfin, nous vous demandons de déléguer au conseil d’administration la compétence d’attribuer, en une ou plusieurs 
fois, un nombre maximum de 1.195.028 bons de souscription d’actions ordinaires (les « BSA ») donnant chacun 
droit à la souscription d’une action ordinaire de la Société d’une valeur nominale de 0,01 euro, étant précisé que 
le nombre d’actions susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation s’imputera sur le plafond global 
prévu ci-dessus. 

Le prix d’émission d’un BSA sera déterminé par le conseil d’administration au jour de son émission en fonction 
des caractéristiques de ce dernier, avec l’assistance d’un expert indépendant. 

Nous vous demandons de supprimer, pour ces BSA, le droit préférentiel de souscription des actionnaires, lesdits 
BSA ne pouvant être attribués qu’à la catégorie de bénéficiaires suivante : (i) membres et censeurs du conseil 
d’administration de la Société en fonction à la date d’attribution des bons de souscription d’actions n’ayant pas la 
qualité de salariés ou dirigeants de la Société, (ii) personnes liées par un contrat de services ou de consultant à la 
Société ou à l’une de ses filiales, (iii) personnes mises à disposition de la Société dans le cadre d’un portage salarial 
ou d’une prestation de services par des sociétés de portage ou sociétés équivalentes, ou (iv) membres, n’ayant pas 
la qualité de salariés ou dirigeants de la Société, de tout comité que le conseil d’administration viendrait à mettre 
en place ou (v) toute société contrôlée exclusivement par une des personnes visées aux points (i) à (iv) ci-dessus 
(les « Bénéficiaires »). 

Le conseil d’administration se verrait déléguer le soin de fixer la liste des Bénéficiaires et la quotité des BSA 
attribuée à chaque Bénéficiaire ainsi désigné, de procéder à l’émission et à l’attribution des BSA, en une ou 
plusieurs fois pour chaque Bénéficiaire, ainsi que de fixer, pour chaque Bénéficiaire, les conditions et modalités 
d’exercice des BSA et, en particulier, le prix d’émission des BSA, le prix de souscription (prime d’émission 
incluse) de l’action à laquelle chaque BSA donnera droit (le « Prix d’Exercice ») tel que fixé par le conseil 
d’administration dans les conditions précisées ci-après, et la durée des BSA, étant précisé que celle-ci ne devra pas 
excéder dix (10) années.  

Chaque BSA permettra la souscription, aux conditions ci-après définies, d’une action ordinaire d’une valeur 
nominale de 0,01 euro à un Prix d’Exercice déterminé par le conseil d’administration à la date d’attribution des 
BSA, au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des cours des trois (3) dernières séances de bourse 
précédant le jour de la décision du conseil d’administration d’attribuer les BSA sur le marché réglementé 
d’Euronext à Paris. 

Les BSA seront émis sous la forme nominative et feront l’objet d’une inscription en compte. 

Nous vous demandons de décider l’émission des 1.195.028 actions ordinaires au maximum auxquelles donnera 
droit l’exercice des BSA émis. 

Nous vous rappelons qu’en application de l’article L. 228-98 du code de commerce : 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des actions, les droits 
des titulaires des BSA quant au nombre d’actions à recevoir sur exercice des BSA seront réduits en 
conséquence comme si lesdits titulaires avaient été actionnaires dès la date d’émission des BSA ; 
 

- en cas de réduction de capital motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur nominale des actions, 
le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit restera inchangé, la prime d’émission 
étant augmentée du montant de la diminution de la valeur nominale ; 
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et en outre que : 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution de la valeur nominale des 
actions, le prix de souscription des actions auxquelles les BSA donnent droit sera réduit à due concurrence ; 
 

- en cas de réduction de capital non motivée par des pertes par voie de diminution du nombre des actions, les 
titulaires des BSA, s’ils exercent leurs BSA, pourront demander le rachat de leurs actions dans les mêmes 
conditions que s’ils avaient été actionnaires au moment du rachat par la Société de ses propres actions. 

Ainsi qu’il est prévu par l’article L. 228-98 du code de commerce, la Société est autorisée, sans avoir à solliciter 
l’autorisation des titulaires des BSA à modifier sa forme et son objet social. 

La Société ne peut ni modifier les règles de répartition de ses bénéfices, ni amortir son capital ni créer des actions 
de préférence entraînant une telle modification ou un tel amortissement à moins d’y être autorisée par le contrat 
d’émission ou dans les conditions prévues à l’article L. 228-103 du code de commerce et sous réserve de prendre 
les dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital 
dans les conditions définies à l’article L. 228-99 du code de commerce. 

La Société sera autorisée à imposer aux titulaires des BSA le rachat ou le remboursement de leurs droits ainsi qu’il 
est prévu à l’article L. 208-102 du code de commerce. 

Pour le cas où il serait nécessaire de procéder à l’ajustement prévu à l’article L. 228-99 3° du code de commerce, 
l’ajustement serait réalisé en appliquant la méthode prévue à l’article R. 228-91 du code de commerce. 

Le conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l’assemblée générale, faire usage de la 
présente autorisation à compter du dépôt par un tiers d’un projet d’offre publique visant les titres de la Société, et 
ce jusqu’à la fin de la période d’offre. 

 
IX. DELEGATION DE COMPETENCE A CONSENTIR AU CONSEIL D’ADMINISTRATION A L’EFFET DE PROCEDER A DES 

AUGMENTATIONS DE CAPITAL PAR EMISSION D’ACTIONS ORDINAIRES A EMETTRE OU D’AUTRES VALEURS 

MOBILIERES DONNANT ACCES IMMEDIATEMENT OU A TERME AU CAPITAL DE LA SOCIETE, RESERVEE AUX 

ADHERENTS A UN PLAN D’EPARGNE ENTREPRISE (36ème résolution) 
 
Dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du code du travail et de l’article L. 225-138-1 du 
code de commerce et conformément aux dispositions de l’article L. 225-129-6 de ce même code, nous vous 
soumettons une résolution visant à déléguer au conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les 
conditions prévues par les dispositions légales et règlementaires, la compétence pour décider d’augmenter le 
capital social, en une ou plusieurs fois, dans la limite de 3% du capital au jour de la décision du conseil 
d’administration, par émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital réservées 
aux adhérents à un plan d’épargne entreprise de la Société et des entreprises françaises ou étrangères qui lui sont 
liées dans les conditions de l’article L. 225-180 du code de commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail. 
 
Le prix de souscription des actions sera fixé conformément aux dispositions des articles L. 3332-18 et suivants du 
code du travail. 
 
Nous vous demandons, dans le cadre de cette délégation, de supprimer le droit préférentiel de souscription des 
actionnaires aux actions nouvelles à émettre ou autres titres donnant accès au capital et aux titres auxquels 
donneront droit les titres émis en application de la présente résolution en faveur des bénéficiaires ci-dessus 
indiqués. 
 
Les caractéristiques des autres titres donnant accès au capital de la Société seront arrêtées par le conseil 
d’administration dans les conditions fixées par la réglementation. 
 
Le conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et règlementaires, à l’effet de mettre en œuvre cette délégation dans les termes de la trente-
septième résolution soumise à votre approbation. 
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Cette délégation serait consentie pour une durée de vingt-six (26) mois. 
 
Toutefois, votre conseil, estimant que cette proposition n’entre pas dans le cadre de la politique d’intéressement des 
salariés mise en place par la Société, vous suggère de ne pas adopter la 36ème résolution soumise à votre approbation. 
 
 

X. POUVOIRS POUR LES FORMALITES (37ème résolution) 
 
Nous vous demandons de donner tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du procès-verbal de 
l’assemble générale en vue de l’accomplissement des formalités légales. 
 
 
 
C’est dans ces conditions que nous vous demandons de vous prononcer sur les résolutions dont le texte vous est 
proposé par votre conseil d'administration. 
 
 
 
 
 
 

________________________ 
Le conseil d’administration 
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